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MOT DU SOUS-MINISTRE ASSOCIÉ

La gestion des risques et la réponse aux sinistres sont l’affaire de tous. Pour être

pleinement efficaces, elles requièrent une concertation étroite de l’ensemble des

acteurs et la réalisation d’actions cohérentes et complémentaires entre elles. Le

développement parmi tous les intervenants d’une même vision de la sécurité

civile constitue une des conditions essentielles pour ce faire. L’atteinte de cette

cible passe d’abord par une compréhension commune des principaux concepts

véhiculés dans le domaine. 

Dans un contexte marqué au cours des dernières décennies par une évolution

profonde de la sécurité civile et des notions sur lesquelles elle s’appuie, ce docu-

ment vise à établir et à exposer les grands concepts qui désormais devraient

inspirer les différentes actions en la matière. Sa publication fait suite aux

recherches et aux consultations effectuées sur le sujet par le ministère de la

Sécurité publique au cours des dernières années.

Conscient du leadership qu’il doit assumer en la matière, le ministère établit

ainsi clairement, avec la publication de ce document et de celui intitulé

Approche et principes en sécurité civile, les fondements conceptuels soutenant

la sécurité civile au Québec. Nous souhaitons ainsi que les divers intervenants

s’en approprient le contenu et l’intègrent ensuite à leurs actions et pratiques de

même qu’aux contenus de leurs publications futures dans le domaine.

Bonne lecture!

Michel C. Doré
Sous-ministre associé 
Direction générale de la sécurité civile et de la sécurité incendie
Ministère de la Sécurité publique
Coordonnateur gouvernemental de la sécurité civile
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DOCUMENTS RELATIFS À LA SÉCURITÉ CIVILE

Afin de bien comprendre la portée du présent document et le cadre dans lequel
il se situe par rapport aux autres ouvrages liés à la sécurité civile, il est utile de
connaître les différentes catégories de documents dans le domaine ainsi que les
relations entre elles. La figure ci-dessous expose la hiérarchie des documents
relatifs à la sécurité civile au Québec. 

FONDEMENTS CONCEPTUELS ET MÉTHODOLOGIQUES
Documents qui campent l’approche, le système, les notions, 

les principes et les grands éléments méthodologiques 
sur lesquels devraient s’appuyer les actions en la matière

Concepts de base en sécurité civile / Approche et 
principes en sécurité civile / Gestion des risques en 

sécurité civile / Système québécois de sécurité civile / 
Terminologie générale en sécurité civile / Etc.

LOIS, DÉCRETS, POLITIQUES, STRATÉGIES
Documents qui encadrent et orientent les actions 

dans le domaine et traduisent les attentes et 
les objectifs du législateur et des hautes instances

RÈGLEMENTS, NORMES, ORIENTATIONS MINISTÉRIELLES
Documents dans lesquels s’articulent et se précisent 

les attentes et les objectifs du législateur 
et des hautes instances

GUIDES, LIGNES DIRECTRICES, PRATIQUES RECOMMANDÉES 
Documents exposant les règles de l’art à suivre dans

la réalisation des actions et des mesures découlant des lois,
des règlements et des autres documents d’encadrement 

CARTES ET ÉTUDES DES RISQUES, SCHÉMAS, PLANS
Documents présentant les résultats des actions visant

l’appréciation des risques et la planification des mesures
destinées à gérer les risques et à répondre aux sinistres

PROCÉDURES, DIRECTIVES, ENTENTES
Documents qui précisent les modalités associées

à la mise en oeuvre de certaines actions et mesures
planifiées en vue de gérer les risques et répondre aux sinistres

Loi sur la sécurité civile / Autres lois associées à la gestion
des risques et à la réponse aux sinistres (aménagement

et urbanisme, sécurité des barrages, santé publique,
etc.) / Grandes orientations en sécurité civile / Etc.

Orientations destinées aux autorités régionales 
ou locales / Règlements sur les risques associés 

aux substances dangereuses, sur le transport des 
matières dangereuses, etc. / Code de construction / 

Code de sécurité / Etc.

Guides sur l’élaboration des schémas de sécurité civile,
sur l’utilisation des cartes de glissements de terrain, 

Pour planifier la réponse au sinistre, etc. / 
Cadre de coordination de site de sinistre au Québec / Etc. 

Cartographie des risques, portraits de risques / Schémas
de sécurité civile / Plans de sécurité civile / Planification
stratégique de l’OSCQ / Plan national de sécurité civile /
Plans régionaux de sécurité civile / Plans spécifiques /

Plans de gestion des risques des entreprises / Etc.

Procédures d’alerte, de mobilisation, d’évacuation,
de circulation de l’information, d’établissement

d’un périmètre de sécurité, etc. / Ententes entre diverses
organisations (MSP, Croix-Rouge, municipalités, Radio 
Amateur du Québec, commissions scolaires, etc.) / Etc.

Concepts, approches  
et méthodes traduits dans 

la législation et dans 
les grandes orientations

Exigences inscrites dans 
les règlements, normes et 
orientations ministérielles

« Comment  faire »

Appréciation des risques 
et élaboration des 

schémas et des plans

Plans appuyés par
des procédures, des 

directives et des ententes

Catégories de documents
Liens entre

les catégories
de documents

Exemples de documents
existants ou à venir en sécurité civile

selon la catégorie

Figure inspirée de celle produite par Emergency Management Ontario à la page 6 du document 
Emergency Management Doctrine for Ontario publié en mars 2004.
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Cette figure expose l’influence directe du contenu des documents d’une caté-
gorie donnée sur les documents des catégories suivantes. Selon une séquence
logique, l’élaboration des documents d’une catégorie devrait donc précéder
celle de la catégorie qui suit. 

Ce scénario expose l’idéal à poursuivre. En pratique, toutefois, la situation dif-
fère quelque peu. Ainsi, en fonction des besoins particuliers observés au fil des
années, des documents associés à chacune des catégories ont été produits, et
ce, sans toujours respecter cette séquence. Par exemple, l’élaboration de cer-
tains guides, comme la première version du document Pour planifier la
réponse au sinistre produit par le ministère, a précédé l’adoption de la Loi sur
la sécurité civile en 2001. Bien que les documents ainsi élaborés peuvent
présenter des incohérences avec d’autres des catégories supérieures, la réali-
sation de nouvelles versions de ces ouvrages sera l’occasion de les adapter.

Il importe également de souligner que les contenus associés à chacune des
catégories de documents sont dynamiques et peuvent s’influencer mutuelle-
ment dans le temps. Cette influence s’exerce non seulement d’une catégorie de
document vers la suivante mais aussi dans le sens opposé. À titre d’exemple, la
mise en oeuvre de plans ou de procédures sur le terrain est susceptible, en fonc-
tion des enseignements qui peuvent être tirés de leur application, d’entraîner
des modifications aux contenus de lois, de règlements ou encore de documents
exposant les fondements conceptuels et méthodologiques.
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INTRODUCTION

Une bonne connaissance des termes
clés et des concepts de base constitue
un élément essentiel à la compréhen-
sion et à la maîtrise de toute discipline
ou domaine d’activité. La sécurité civile
n’échappe pas à cette réalité. De fait,
cet aspect apparaît d’autant plus
important en sécurité civile dans la
mesure où l’évolution marquée dans la
façon d’aborder et de concevoir ce
domaine au cours des dernières
décennies a entraîné des change-
ments fondamentaux en ce qui a trait
aux termes, aux notions et aux concepts
utilisés. Non seulement ces éléments
ont-ils connu une évolution rapide et
importante, mais celle-ci s’est aussi
accompagnée, à l’échelle internationale
et nationale, de l’émergence d’une

variété d’approches conceptuelles et de terminologies émanant de divers
secteurs d’activité, de disciplines et d’organisations publiques et privées. 

Ce contexte conduit à des disparités parfois importantes dans la façon de con-
cevoir la sécurité civile elle-même et certaines de ses notions clés, comme celles
de risque, de sinistre ou de vulnérabilité. Ces divergences s’accompagnent dans
plusieurs cas de problèmes de vocabulaire, de définition et de traduction. Cette
situation peut nuire aux efforts visant à assurer la concertation entre les
acteurs et la coordination des actions. Elle est susceptible notamment de com-
promettre l’efficacité des mesures destinées à réduire les risques et à assurer
une réponse adéquate aux sinistres.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette situation. Outre la rapidité avec
laquelle le domaine a évolué, la nature même de la sécurité civile, et particu-
lièrement le fait que celle-ci chevauche désormais bien des domaines d’activité
et bien des disciplines, constitue une explication. Des praticiens et des
chercheurs d’une multitude de secteurs sont ainsi engagés dans la gestion des
risques et des sinistres. On peut croire également que les influences
idéologiques variées au sein de la société moderne contribuent à alimenter la
diversité à l’égard des concepts et des termes utilisés.

Cette situation met en évidence l’importance et le besoin, reconnus par la plu-
part des intervenants, de développer une vision et un langage commun en
matière de sécurité civile. Le présent document vise donc à favoriser cette com-
préhension commune du domaine au sein de la société, et plus particulièrement
des concepts sur lesquels devrait se fonder celle-ci.

Il expose ainsi les principaux concepts et termes sur lesquels le ministère
souhaite s’appuyer en la matière. Appelé à servir de référence, ce document
insiste tout particulièrement sur la notion de risque à la base de la conception
moderne de la sécurité civile.Im
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Gaspé (Rivière-au-Renard), août 2007
Ministère de la Sécurité publique 
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De par sa nature et la cible poursuivie, il s’adresse donc à tous les acteurs de la
société. Qu’il s’agisse de citoyens ou de représentants d’entreprises, d’organisa-
tions ou d’institutions publiques ou privées, la lecture de ce document devrait
conduire à une meilleure compréhension des concepts de base du domaine et,
plus globalement, de la sécurité civile en général 1.
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CONTEXTE DE L’ÉTABLISSEMENT DES FONDEMENTS CONCEPTUELS

Les fondements conceptuels présentés dans ce document et dans celui inti-
tulé Approche et principes en sécurité civile découlent de la réflexion et
des consultations menées par le ministère au cours des dernières années. Ils
reposent également sur la prise en compte de certains critères adoptés par
le ministère dans sa démarche. Ces critères consistaient à :

• élaborer un contenu qui, dans la mesure du possible, s’applique 
à tous les risques et à toutes les situations en sécurité civile;

• s’appuyer, en les adaptant au contexte québécois au besoin, sur 
les approches, les principes, les concepts et les définitions qui font 
le plus consensus auprès des organisations internationales engagées
dans le domaine (ONU, Organisation internationale de normalisation –
ISO, etc.) ainsi que dans les pays les plus à l’avant-garde en la matière
(Australie, Nouvelle-Zélande, pays européens, États-Unis, etc.);

• adopter un contenu prenant appui sur les acquis en matière 
de sécurité civile au Québec;

• s’assurer de la cohérence et de la complémentarité des concepts, 
des termes et des définitions retenus.

Bien que les concepts décrits dans le présent document aient été établis sur
la base de ces critères et se fondent sur des choix arrêtés par le ministère
à la lumière de la réflexion et des consultations effectuées, la perspective
dans laquelle ils sont abordés ne peut, objectivement, être considérée
comme la seule valable. Toutefois, en gardant à l’esprit l’objectif principal
poursuivi par la publication de ce document, tous les acteurs sont invités à
s’approprier les concepts proposés en vue de favoriser le développement
d’une vision uniforme de la sécurité civile, de faciliter la concertation entre
eux et d’assurer une plus grande cohérence et une plus grande complé-
mentarité des actions réalisées.

1. La lecture de ce document doit se faire en tenant compte du fait que la question des risques et des sinis-
tres est traitée dans une perspective collective, soit en considérant les enjeux et les préoccupations que
cette question représente pour une communauté. Le lecteur, qu’il soit citoyen, représentant d’une munici-
palité ou d’un ministère, gestionnaire d'établissement ou encore industriel, doit donc aborder ce document
non pas dans une perspective individuelle ou spécifique à ses réalités propres, mais bien en se situant dans
un cadre global intégrant l’ensemble des acteurs et des considérations de la société.

Luc Lavigueur
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Le contenu de ce document se décline dans trois sections. La première et
principale présente le concept de risque. On y aborde essentiellement les
grandes composantes du risque, la conception moderne de celui-ci, ses carac-
téristiques ainsi que la question de la perception des risques. La deuxième
section traite des sinistres en exposant notamment les principales caractéris-
tiques leur étant associées ainsi que l’évolution de leur conception. Enfin, la
dernière section porte sur la notion de résilience. Il y est question principale-
ment de l’origine du concept, des caractéristiques d’une collectivité résiliente
et des différentes perspectives associées à cette notion.

Saint-Bonaventure (Centre-du-Québec), juillet 1975
Ministère de la Sécurité publique
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QU’EST-CE QU’UN RISQUE?

Les risques occupent une place centrale parmi les actions et les moyens mis en
place en matière de sécurité civile. Ils en constituent en quelque sorte le prin-
cipal objet. Toutefois, malgré l’importance du concept de risque, la façon de
l’aborder, de le définir et de le présenter varie souvent d’un acteur à l’autre.
Cette situation s’explique en partie par le fait qu’il s’agit d’une notion utilisée
dans de nombreux domaines d’activité et par plusieurs disciplines.

En fonction de la sphère d’activité, le sens et la définition attribués au terme
risque pourront varier considérablement. Ainsi, cette notion pourra prendre
des significations différentes selon que l’on se place du point de vue de l’as-
sureur, du financier, du médecin, de l’ingénieur ou du politicien. De plus, dans
certains domaines tels que le secteur financier, les risques et leur gestion peu-
vent couvrir des aspects à la fois positifs et négatifs et être perçus comme des
occasions ou un potentiel de pertes. Toutefois, en matière de sécurité, et plus
spécifiquement de sécurité civile, le risque présente une connotation essen-
tiellement négative.

1.1 LA COMBINAISON ALÉA - VULNÉRABILITÉ

Le concept de risque en sécurité civile implique que l’on soit en présence de
deux éléments fondamentaux. D’une part, la possibilité que se produise en un
endroit donné, un phénomène ou un événement pouvant causer une atteinte
ou des dommages, tel qu’une inondation, un séisme, un accident industriel ou
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une sécheresse. Il s’agit ici de l’aléa 2. D’autre part, on doit trouver dans ce
milieu des éléments tels que des populations, des bâtiments ou des activités
exposés à la manifestation de cet aléa et vulnérables à celui-ci. On fait
référence dans ce cas à la vulnérabilité. 

Ainsi, le risque résulte de l’interaction entre un aléa potentiel et la vulnérabilité
du milieu exposé à son égard. Cette combinaison d’éléments met donc en évi-
dence le fait qu’un aléa jugé comme étant probable est susceptible d’entraîner
des conséquences néfastes sur le milieu touché.

L’importance des notions d’aléa et de vulnérabilité, dont la maîtrise est essen-
tielle à une bonne compréhension du concept de risque, justifie que l’on s’y
attarde afin d’en cerner les principales dimensions. 

1.1.1 L’ALÉA

L’aléa constitue un phénomène, une manifestation physique ou une activité
humaine susceptible d’occasionner des pertes en vies humaines ou des
blessures, des dommages aux biens, des perturbations sociales et
économiques ou une dégradation de l’environnement 3 4. Les aléas peuvent
avoir des origines naturelles ou anthropiques selon l’agent en cause. De plus,
ils peuvent être soudains, comme un séisme ou une avalanche, ou progressifs,
comme une sécheresse ou l’érosion littorale. Ils peuvent aussi prendre la forme
de conditions latentes ou qui évoluent lentement, pouvant causer ultérieure-
ment des préjudices ou des dommages dans le milieu concerné, par exemple
la pollution ou la hausse du niveau de la mer.

1.1.1.1 Caractéristiques des aléas

Les aléas présentent des caractéristiques variées. L’identification de celles-ci
permet de mieux comprendre la nature du phénomène, de l’événement ou des
activités en cause. Elle contribue également à accroître la connaissance des
effets auxquels le milieu est exposé et des besoins éventuellement générés par la
manifestation de l’aléa. Parmi les caractéristiques permettant d’établir l’importance
des aléas dans une situation et un milieu donnés, on retient principalement :

• l’intensité (une tornade de force F1 sur l’échelle Fujiita
par rapport à une tornade de force F4);

• la probabilité d’occurrence 5 ou la récurrence (une inondation 
par rapport à la chute de météorite);

• la localisation spatiale du phénomène ou de l’événement et l’étendue
possible de ses effets (une pandémie par rapport à l’effondrement 

2. Le terme aléa correspond à la notion de hazard utilisée en anglais dans le domaine de la sécurité civile
pour désigner un événement ou un phénomène pouvant causer une atteinte ou des dommages comme
un séisme, une tornade ou un accident de transport. L’usage du mot aléa s’impose de plus en plus dans
la francophonie pour exprimer cette notion de hazard.

3. Définition adaptée de celle de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des
catastrophes.

4. L’aléa est généralement décrit dans le milieu policier et militaire par le terme menace. 
5. L’expression probabilité d’occurrence exprime le « degré de vraisemblance associé à la manifestation d’un aléa

d’une intensité donnée ». La probabilité d’occurrence peut s’exprimer de façon qualitative ou quantitative. Pi
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de structure ou de bâtiment);

• la vitesse d’évolution du phénomène ou cinétique
(une explosion par rapport à une sécheresse);

• la durée de l’impact (la foudre par rapport à une tempête de neige);

• le degré de soudaineté (un séisme par rapport à une sécheresse 
ou à la hausse du niveau de la mer);

• la prévisibilité (une tempête de neige par rapport à un séisme);

• le mécanisme physique de destruction (associé à l’eau, au feu, à la glace,
à la neige, à la radioactivité, à la toxicité, au vent, au virus, etc.);

• le potentiel destructif (une rupture de barrage par rapport à une panne);

• le niveau de perturbation du fonctionnement d’une collectivité 
pouvant être associé à sa manifestation (des interruptions étendues 
et prolongées des services essentiels par rapport à un mouvement de sol
touchant un secteur restreint);

• la dimension temporelle, c’est-à-dire le moment de la journée, de la
semaine ou de l’année où l’aléa est susceptible de survenir (une tornade
par rapport à un embâcle de glace, ou un séisme de forte magnitude en
été par rapport à un séisme de même magnitude en hiver);

• la possibilité de maîtrise ou de contrôle du phénomène (une tornade 
par rapport à une pénurie). 

De toutes ces caractéristiques, l’intensité, la probabilité d’occurrence et la
localisation spatiale sont celles les plus souvent utilisées pour estimer l’impor-
tance de l’aléa. Celles-ci sont également déterminantes dans l’établissement
du niveau de risque.

1.1.1.2 Observations générales relatives aux aléas

Les aléas potentiels dans un milieu sont dynamiques. Ainsi, certaines carac-
téristiques associées à un aléa donné dans un endroit donné peuvent évoluer
dans le temps en fonction de divers facteurs. La probabilité d’occurrence et
l’intensité possible d’un aléa pourront, par exemple, s’accroître dans le milieu
concerné à la suite de la réalisation d’un projet de développement.  

La manifestation d’un aléa est souvent à l’origine d’un ou de plusieurs autres
aléas. Les aléas auxquels un territoire est exposé sont ainsi susceptibles d’in-
teragir entre eux et de se combiner, ce qui peut provoquer des dommages
encore plus considérables. À titre d’exemple, l’inondation causée par la crue
d’un plan d’eau peut générer des mouvements de terrain. De même, un séisme
peut être à l’origine de divers phénomènes comme l’effondrement de struc-
tures, la rupture de barrages, des fuites de gaz, des incendies ou des pannes. 

Cette réalité associée aux interactions entre les aléas est traduite dans la lit-
térature par la notion d’aléa simple et d’aléas combinés ou encore par celle
d’aléas primaire et secondaire. Ces interactions possibles sont aussi décrites,
particulièrement pour les aléas d’origine technologique, comme des effets
dominos. Comme on l’a vu dans le sud-ouest québécois en janvier 1998 avec
les pannes électriques étendues et prolongées occasionnées par la tempête de
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verglas, dans certains cas, les aléas secondaires peuvent présenter une plus
grande menace pour la collectivité touchée que celle posée par l’aléa initial.

L’annexe 2 présente une typologie des aléas. Ceux-ci se déclinent selon deux
grandes catégories, soit les aléas naturels et les aléas anthropiques. Chaque
catégorie se subdivise ensuite en trois sous-catégories. Les aléas naturels se
répartissent en aléas hydrométéorologiques, géologiques et biologiques. Quant
aux aléas anthropiques, ils se présentent selon les sous-catégories suivantes : aléas
accidentels (technologiques), aléas intentionnels et aléas liés à la dégradation de
l’environnement (changements climatiques, déforestation, etc.) 6.

1.1.2 LA VULNÉRABILITÉ

1.1.2.1 Définition, origine et conception

La vulnérabilité représente une condition résultant de facteurs physiques,
sociaux, économiques ou environnementaux, qui prédispose les éléments
exposés à la manifestation d’un aléa à subir des préjudices ou des dommages 7.
Elle fait ainsi référence aux situations et aux caractéristiques intrinsèques d’un
milieu ou d’éléments de celui-ci, qui conduisent à anticiper des conséquences
néfastes pouvant résulter de la manifestation d’un ou de plusieurs aléas. La vul-
nérabilité met donc en évidence l’incapacité ou l’inaptitude d’un milieu et de ses
composantes à résister à un aléa ou à répondre à sa manifestation.

Le concept de vulnérabilité a été développé à l’origine par le milieu de
l’ingénierie alors que l’on s’est intéressé au degré de résistance des bâtiments
et des infrastructures aux forces physiques exercées par le vent, l’eau et les
mouvements du sol. Dans le domaine de la sécurité civile, ce concept s’est
ensuite étendu, au cours des années 1980 et 1990, aux considérations socio-
économiques et environnementales. 

8

6. Cette typologie est présentée à titre indicatif afin de faciliter la nomenclature des divers aléas pouvant sur-
venir. Dans les faits, le classement des aléas selon leurs origines ne peut être considéré comme une règle
absolue. À titre d’exemple, il devient de plus en plus difficile d’affirmer dans les sociétés modernes qu’une
inondation ou un mouvement de terrain sont des phénomènes strictement naturels, puisque plusieurs fac-
teurs humains peuvent influer sur leur manifestation et leur intensité. De même, certains types d’aléas tels
que les incendies de forêt, les pénuries et les contaminations peuvent avoir une origine tant naturelle
qu’anthropique.

7. Définition adaptée de celle de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des
catastrophes.

Image modifiée, ville de Laval, 
© Le Québec en images, CCDMD
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Cette évolution dans la façon de concevoir la vulnérabilité découlait alors des
constats démontrant que l’importance des conséquences des sinistres est
déterminée non seulement par l’état initial des bâtiments et des infrastruc-
tures, mais également par les conditions sociales, économiques et environ-
nementales observées dans la collectivité avant le sinistre 8. Il est désormais
reconnu que les conséquences des sinistres résultent largement du niveau de
vulnérabilité individuelle et collective existant dans le milieu avant la manifes-
tation d’un aléa. 

Le concept de vulnérabilité fait donc directement référence aux éléments d’un
milieu exposés à un aléa potentiel de même qu’à leurs caractéristiques et con-
ditions. Les éléments exposés se rapportent ainsi aux éléments tangibles et
intangibles d’un milieu, susceptibles d’être affectés par un aléa naturel ou
anthropique et de subir des préjudices ou des dommages 9. Il s’agit ici prin-
cipalement des personnes, des biens, des réseaux, des infrastructures, des
activités, des services, des éléments patrimoniaux et des écosystèmes soumis à
la manifestation d’un aléa. Les éléments exposés couvrent également des
aspects intangibles comme la cohésion sociale d’une communauté, les réputa-
tions et les occasions d’affaires.

Ces éléments ne sont pas nécessairement exposés physiquement à l’aléa mais
peuvent subir le contrecoup de sa manifestation. L’aléa qui touche un secteur
donné de la collectivité est aussi susceptible, à titre d’exemple, de perturber le
fonctionnement d’activités économiques ou sociales se déroulant ailleurs sur
son territoire. 

Soulignons enfin que c’est l’exposition d’éléments du milieu vulnérables aux
effets d’un aléa qui conduit à établir la présence d’un risque. L’exposition
représente en ce sens la situation par laquelle sont mis en relation dans un
milieu donné, un aléa potentiel et les éléments pouvant être soumis à sa
manifestation. On comprend ainsi que c’est par l’exposition que s’exerce l’inter-
action entre un aléa potentiel et la vulnérabilité du milieu à son égard. 

1.1.2.2 Principales caractéristiques des éléments exposés 
influençant le niveau de vulnérabilité d’un milieu

Le niveau de vulnérabilité d’un milieu à un ou plusieurs aléas est fonction
principalement du degré d’exposition, de la valeur ou de l’importance
stratégique ainsi que de la sensibilité des éléments exposés. Le degré d’expo-
sition correspond à l’importance de l’exposition à un aléa et à ses effets. Il se
rapporte principalement aux facteurs suivants : 

• Le nombre et la concentration d’éléments exposés à la manifestation 
d’un aléa. À titre d’exemple, le regroupement de personnes, de biens et
d’autres éléments tangibles et intangibles dans un milieu urbain rendra
celui-ci généralement plus vulnérable à la manifestation d’un aléa qu’un
milieu ayant une faible densité et où peu d’éléments sont exposés.

8. INTERNATIONAL STRATEGY FOR DISASTER REDUCTION – UNITED NATIONS, Living with Risk: A global
review of disaster reduction initiatives, ISDR - United Nations, 2003, p. 41-43.

9. Certains auteurs et organisations utilisent les expressions enjeux, éléments à risque, éléments menacés ou
éléments vulnérables pour désigner ce qui est décrit dans ce document comme des éléments exposés. 

Danielle Abel-Normandin
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10. Si la valeur financière d’un bien ou d’une infrastructure peut être prise en compte pour évaluer sa vulnéra-
bilité, cela ne devrait pas conduire, à titre d’exemple, à considérer une propriété dont la valeur est estimée
à 150 000 $ plus vulnérable qu’une dont l’évaluation est de 50 000 $. Comme il en sera question plus loin,
il importe de retenir que plusieurs autres facteurs sociaux, physiques, économiques et environnementaux
doivent être considérés pour évaluer la vulnérabilité.

11. Adapté de BLAIKIE, Piers et al., At Risk: Natural Hazards, People’s Vulnerability and Disasters, New York,
Routledge, 2004, Second Edition, 464 p.

10

• La proximité du point d’origine de l’aléa. Le fait d’être localisé dans une
zone inondable tout près d’un plan d’eau ou le long d’une voie de transport
de matières dangereuses a généralement pour effet d’accroître les possibi-
lités d’être affecté sérieusement par un aléa mettant en cause ces éléments.

• La durée de l’exposition. La période durant laquelle une personne, un bien
ou un autre élément est soumis à un aléa potentiel influence son niveau
de vulnérabilité. Il y a une différence, par exemple, entre le fait d’être
exposé à un aléa potentiel une heure par jour et 24 heures sur 24.

La valeur ou l’importance stratégique des éléments exposés est associée à ce
que représente l’élément en cause pour les personnes et la collectivité. La vie
humaine est incontestablement l’aspect prédominant. Inévitablement, pour la
très grande majorité des aléas, le niveau de vulnérabilité d’un milieu à forte den-
sité de population s’avérera élevé. Aussi, l’exposition à la manifestation d’un aléa
d’éléments d’un milieu ayant une importance stratégique particulière, tels que
des infrastructures essentielles, des activités économiques vitales ou des bâti-
ments ou des sites patrimoniaux de grande valeur, est évidemment susceptible
d’en accroître le niveau de vulnérabilité. Cela dit, la valeur financière d’un bien
ne devrait cependant pas constituer un critère absolu pour déterminer sa vul-
nérabilité puisque, dans bien des situations, d’autres considérations doivent être
prises en compte 10.

Enfin, la sensibilité fait référence à la proportion dans laquelle un élément
exposé, une collectivité ou une organisation est susceptible d’être affecté
par la manifestation d’un aléa. Cette dernière caractéristique est prédomi-
nante sur les deux précédentes puisqu’un élément exposé qui n’est pas sensi-
ble aux effets d’un aléa donné n’est pas vulnérable. Cela demeure vrai, même
si son degré d’exposition est élevé et qu’il représente une grande valeur ou une
grande importance stratégique pour la communauté. 

La sensibilité prime donc sur tous les autres aspects pour établir la vulnéra-
bilité. La réduction de la sensibilité des éléments exposés constitue d’ailleurs,
dans bien des situations, le seul véritable moyen de réduire la vulnérabilité et
même le risque. Plusieurs exemples peuvent être utilisés pour illustrer la sensi-
bilité. Ainsi, deux résidences contiguës situées dans une zone inondable présen-
teront une sensibilité et, conséquemment, une vulnérabilité différente si l’une
est immunisée contre les crues centennales et l’autre pas. De même, à une autre
échelle, une collectivité dans laquelle survient un événement touchant directe-
ment sa seule source d’activité économique sera davantage éprouvée qu’une
autre frappée par le même événement, mais moins sensible en raison d’une
économie diversifiée. 

Plusieurs caractéristiques déterminent la sensibilité des éléments exposés et d’un
milieu. L’une des principales est la capacité dont dispose le milieu à anticiper les
aléas, à leur faire face, à résister à leurs effets et à s’en rétablir 11. Par capacité,
on entend la somme ou la combinaison de toutes les forces et ressources

Image modifiée, Denis Chabot, © Le
Québec en images, CCDMD

Luc Lavigueur
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12. Définition adaptée de celle de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des
catastrophes.

13. Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des catastrophes.

14. INTERNATIONAL STRATEGY FOR DISASTER REDUCTION – UNITED NATIONS, Living with Risk: A global review
of disaster reduction initiatives, ISDR - United Nations, 2003, p. 41.

Figure 1.1 :
L’interaction 
des facteurs de 
vulnérabilité14

« Le degré de vulnérabilité dépend
notamment de la qualité des
établissements humains et de
leurs infrastructures, de la capa-
cité qu’ont les pouvoirs publics et
les administrations de gérer les
catastrophes et du niveau d’infor-
mation et d’éducation quant aux
aléas et à la façon d’y faire face. »

STRATÉGIE INTERNATIONALE POUR 
LA PRÉVENTION DES CATASTROPHES DES
NATIONS UNIES, Lutter contre les catastrophes,
cibler la vulnérabilité, SIPC, 2001.

1.1.2.3 Les facteurs de vulnérabilité

Le degré d’exposition, la valeur ou l’importance stratégique ainsi que la sensi-
bilité des éléments exposés aux aléas sont liés à divers facteurs et conditions
qui, sur une base individuelle et collective, sont présents dans le milieu con-
cerné. Ces facteurs de vulnérabilité se regroupent sous quatre grandes caté-
gories, soit ceux associés aux aspects physiques (ou matériels), sociaux,

économiques et environnementaux 13. 

Comme l’illustre la figure 1.1, chaque facteur de vulnérabilité est
susceptible d’interagir avec un autre, et ce, tant à l’intérieur

d’une même catégorie qu’avec des facteurs associés aux
autres grandes catégories. Le cumul de ces facteurs au

sein d’un même milieu contribue à accroître le
niveau de vulnérabilité.

La vulnérabilité physique porte principalement
sur les considérations liées à la localisation des
éléments exposés et aux caractéristiques du
milieu bâti. Elle varie essentiellement en fonction

du degré d’exposition à la manifestation d’un aléa
et de la sensibilité des éléments matériels. Les princi-

paux aspects qui déterminent la vulnérabilité physique
sont : la densité de la population, des biens et des infrastruc-

tures, les caractéristiques du site, l’isolement géographique ainsi
que le design, les matériaux et l’état des bâtiments, des

équipements et des infrastructures. Il convient de souligner sur ce
dernier point que le degré d’exposition et de sensibilité des réseaux et

des infrastructures sur lesquels reposent les services essentiels d’une collec-
tivité constitue un aspect déterminant du niveau de vulnérabilité de cette
dernière.

disponibles au sein d’une collectivité, d’une société ou d’une organisation qui
peuvent concourir à la réduction des risques ou des conséquences découlant
de la manifestation d’un aléa 12. 

La capacité a donc un impact direct sur la sensibilité d’un milieu et plus spé-
cifiquement sur la façon dont un aléa peut affecter des populations, des biens
et des infrastructures, des activités et des services. À titre d’exemple, la collec-
tivité qui possède des ressources nombreuses et variées, qui compte sur des
intervenants engagés et dynamiques pour assurer la gestion des risques et des
sinistres, qui a établi des systèmes de surveillance des aléas et d’alerte et qui
dispose d’un plan d’intervention éprouvé et révisé régulièrement se trouvera
moins vulnérable qu’une collectivité qui ne dispose pas de ces capacités.



Image modifiée, Denis Chabot, 
© Le Québec en images, CCDMD
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La vulnérabilité sociale, quant à elle, est directement liée au niveau de bien-être
des personnes, des communautés et de la société en général. Divers facteurs sont
susceptibles d’influencer positivement ou négativement la sensibilité des per-
sonnes ou des groupes de personnes aux effets d’aléas de différentes natures. 

Parmi eux, on note :

• l’âge des populations;

• la mobilité et les besoins particuliers de la population;

• le statut socio-économique;

• l’accès aux soins de santé physique et aux services psychosociaux, 
aux médicaments et à des conditions sanitaires de qualité (eau potable,
salubrité des milieux de vie, etc.);

• les structures et les organisations politiques et institutionnelles;

• le degré de sensibilisation des autorités et de la population;

• les mesures légales et réglementaires permettant de prévenir ou 
de limiter les effets des sinistres (les dispositions visant le contrôle de 
l’occupation du sol, les normes de construction et la protection physique
des infrastructures et des équipements, etc.);

• la force des réseaux sociaux, la solidarité et la disponibilité
des ressources humaines;

• le degré d’équité sociale;

• les valeurs traditionnelles, les coutumes et les croyances idéologiques
et religieuses;

• la présence de minorités ethniques et linguistiques;

• le niveau d’alphabétisation et d’éducation;

• l’existence ou non d’une paix et d’une sécurité sociale.

Ainsi, cette description expose le fait que certains groupes présentent des carac-
téristiques les rendant plus sensibles que d’autres à la manifestation d’un aléa.

La vulnérabilité des personnes et des collectivités est également largement
influencée par leur contexte économique. Il est reconnu partout dans le monde

© 
Ad

is
a/

Dr
ea

m
st

im
e

Im
ag

e 
m

od
ifi

ée
, D

en
is

 C
ha

bo
t, 

© 
Le

 Q
ué

be
c 

en
 im

ag
es

, C
CD

M
D



13

Co
nc

ep
ts

 d
e 

ba
se

 e
n 

sé
cu

rit
é 

ci
vi

le

que les populations et les communautés les plus pauvres sont de loin celles qui
sont le plus affectées par les sinistres. Cela est attribuable principalement au fait
que les pertes à la suite d’un sinistre sont proportionnellement beaucoup plus
importantes pour ces groupes que pour ceux plus fortunés. Cette situation met
aussi en évidence le fait que les populations et les communautés pauvres ont
généralement des capacités limitées de se rétablir à la suite des sinistres. 

D’un point de vue individuel ou collectif, la vulnérabilité économique découle
de plusieurs facteurs dont les principaux sont :

• les niveaux de revenus et de richesse;

• l’état des réserves financières et les niveaux d’endettement;

• la disponibilité et l’accès à des couvertures d’assurance, au crédit
et à des prêts;

• la disparité entre la valeur marchande d’un bien ou d’un immeuble 
et son coût de remplacement ou de reconstruction;

• la diversité économique;

• l’accès aux infrastructures socio-économiques telles que les réseaux 
de transport, d’énergie, de télécommunications, de santé, d’eau potable 
et d’égout.

Comme évoqué précédemment, les communautés présentant une vulnérabi-
lité économique jumelée à plusieurs facteurs de vulnérabilité sociale sont sus-
ceptibles d’être affectées encore plus par la manifestation d’un aléa. Cette
défavorisation socio-économique liée à l’interaction de divers facteurs de vul-
nérabilité a pour effet d’accroître les conséquences découlant des sinistres.

La dernière grande catégorie de facteurs de vulnérabilité est associée aux con-
ditions environnementales d’une collectivité. Ainsi, un milieu dégradé du
point de vue environnemental accroît considérablement sa vulnérabilité. De
telles conditions sont ainsi susceptibles de réduire les options et les capacités
d’une communauté à faire face à un sinistre ou à s’en rétablir. 

Image modifiée, Paul Grant, 
© Le Québec en images, CCDMD
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Plusieurs facteurs environnementaux peuvent avoir un effet sur la sensibilité
des populations, des activités et du milieu à la manifestation d’aléas de toutes
natures. Les principaux facteurs à considérer sont : 

• la qualité de l’air;

• le nombre et la qualité des sources d’approvisionnement en eau; 

• la capacité de résistance des écosystèmes aux perturbations;

• le degré de diversité biologique;

• le niveau d’exposition à des polluants toxiques et de contamination 
des sols;

• les conditions sanitaires et l’efficacité de la gestion des déchets, 
particulièrement dans les milieux densément peuplés.

Ainsi, des conditions environnementales dégradées peuvent forcer, à la suite
du sinistre, le déplacement temporaire ou permanent de communautés
entières. Elles peuvent aussi compromettre la sécurité alimentaire et finan-
cière de populations dont la subsistance dépend des produits de la terre, des
forêts ou de la mer.

1.1.2.4 Observations générales relatives à la vulnérabilité 

Parmi les facteurs de vulnérabilité associés aux aspects physiques, sociaux,
économiques et environnementaux, plusieurs s’appliquent à la plupart des aléas
alors que d’autres sont spécifiques à des aléas particuliers. Par rapport à un aléa
de même nature et de même intensité, la vulnérabilité d’une collectivité peut
également varier selon les secteurs de son territoire. En outre, elle peut évoluer
négativement ou positivement dans le temps en fonction des actions ou du
développement réalisés. Elle peut même varier selon les saisons ou les conditions
météorologiques dans lesquelles surviennent les aléas. 

Luc Lavigueur
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La vulnérabilité a aussi des dimensions multiples puisque chacun des éléments
exposés est affecté différemment par un même aléa. De plus, un même élément
peut avoir une sensibilité différente selon le type d’aléa en cause ou l’intensité
de celui-ci.

Sur la base de ce qui précède, on comprend ainsi que la vulnérabilité est asso-
ciée aux diverses conditions individuelles et collectives que l’on trouve dans
un milieu donné. Ces conditions latentes se révèlent lorsque survient un aléa
et déterminent à ce moment les conséquences néfastes associées au
phénomène. 

Les composantes essentielles du profil de vulnérabilité

L’établissement du profil de la vulnérabilité d’un milieu est nécessaire pour
apprécier les conséquences potentielles d’un aléa d’une intensité donnée
sur les éléments exposés. La réalisation de cette démarche au sein d’une
collectivité doit inévitablement couvrir l’identification des populations
sensibles, des infrastructures essentielles ainsi que des systèmes, secteurs et
équipements névralgiques du milieu. 

On pense d’abord aux populations présentant des caractéristiques suscep-
tibles de les rendre moins aptes à assumer leur propre organisation lors
d’un sinistre (p. ex. les populations à mobilité réduite, âgées, défavorisées,
etc.). On songe ensuite aux réseaux et aux équipements permettant d’as-
surer les services essentiels tels que l’approvisionnement en eau potable,
l’énergie, les télécommunications et le transport. Il est également question
d’équipements collectifs qui hébergent des clientèles non autonomes ou
sensibles, comme les établissements de santé, les écoles, les garderies ainsi
que les établissements de détention. 

Enfin, une attention spéciale devrait être portée aux actifs clés et aux élé-
ments particuliers du milieu tels que les lieux de rassemblement, les
secteurs où se déroulent les principales activités économiques, les éléments
patrimoniaux et culturels de grande valeur ainsi que les milieux
écologiques sensibles. 

Image modifiée, Michel Leblond, 
© Le Québec en images, CCDMD
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1.2 LE RISQUE : UNE RÉALITÉ INHÉRENTE 
AUX ACTIVITÉS HUMAINES

1.2.1 DÉFINITION ET CONCEPTION

La description des notions d’aléa et de vulnérabilité permet donc d’exposer
le fait que le risque constitue le résultat de l’interaction de ces deux élé-
ments. Cela conduit à définir le risque comme étant la combinaison de la
probabilité d’occurrence d’un aléa et des conséquences pouvant en
résulter sur les éléments vulnérables d’un milieu donné. Comme l’exprime
la figure 1.2, le concept de risque traduit ainsi la relation entre les proba-
bilités que l’aléa redouté survienne et les conséquences potentielles sur les
personnes, les biens et autres éléments soumis à sa manifestation. 

Dans cette définition, la probabilité d’occurrence expose le degré de
vraisemblance que l’aléa d’une intensité donnée survienne. Pour leur part,
les conséquences font référence aux atteintes ou dommages que la mani-
festation de l’aléa pourrait occasionner aux éléments exposés vulnérables.
Ces conséquences potentielles sont déterminées à la fois par la nature de
l’aléa et son intensité et par le niveau de vulnérabilité des éléments
exposés.
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Ministère de la Sécurité publique

Ni les aléas ni la vulnérabilité
d’une communauté ne per-

mettent donc à eux seuls
de définir le risque. À
titre d’exemple, la crue
possible d’une rivière
dans une zone inha-
bitée ne constitue pas
un risque puisque

aucun élément vul-
nérable n’y est exposé.

Cette même crue poten-
tielle pourrait toutefois

représenter un risque important si
elle est susceptible de se produire dans un milieu urbain où l’on trouve une forte
densité de population ainsi que des bâtiments et des infrastructures sensibles
aux inondations. De même, une précipitation de dix centimètres de neige
représente un risque nettement moins important au Québec qu’en Virginie du
fait de notre vulnérabilité moindre au phénomène.

La figure 1.3 expose les composantes du risque. La première ligne présente
deux scénarios d’aléas potentiels, soit ceux d’une rupture de barrage et d’un
séisme. Ensuite, sur la deuxième ligne, sont illustrés pour chacun de ces aléas,
les éléments exposés à leur manifestation. Ceux-ci représentent les popula-
tions, les biens et les autres éléments du milieu qui pourraient subir des
atteintes ou des dommages des suites de l’aléa. Cela traduit ainsi la vulnéra-
bilité du milieu à l’aléa en cause. Enfin, la dernière ligne expose le risque asso-
cié aux deux scénarios présentés. Le risque fait donc référence respectivement,
pour chacun de ces cas, à la probabilité que survienne - une rupture de barrage –
un séisme - causant des conséquences néfastes sur les populations, les biens
ou les autres éléments vulnérables du milieu exposé.

L’identification et l’analyse des risques

La seule reconnaissance de la possibilité qu’un aléa survienne dans un
milieu où se trouvent des éléments vulnérables à celui-ci suffit à identifier la
présence d’un risque. Toutefois, pour connaître le niveau de risque ou son
importance, une analyse est nécessaire. Celle-ci doit alors chercher à déter-
miner les probabilités d’occurrence de l’aléa en cause en fonction de divers
degrés d’intensité, ainsi que les conséquences potentielles pouvant être
associées à sa manifestation, à la lumière des résultats de l’examen de la
vulnérabilité des éléments exposés.

RisqueAléa Vulnérabilité
Conséquences
potentielles

Probabilités
d'occurrence

des éléments exposés

Figure 1.2 : Le risque : résultat de l’interaction 
entre l’aléa et la vulnérabilité
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Figure 1.3 : Les composantes du risque

On conçoit également, dans cette perspective, que la manifestation d’un
même aléa sur le territoire de deux municipalités ou dans deux secteurs dis-
tincts d’une même municipalité pourra générer des conséquences de nature et
d’importance différentes selon leur niveau de vulnérabilité respectif. Suivant
la même réalité, pour un secteur donné, le niveau de risque associé à un aléa
de faible intensité variera de celui associé à un scénario mettant en cause le
même aléa de forte intensité. Dans ce dernier cas, tant les probabilités d’occur-
rence que les conséquences potentielles seront différentes.

Adapté de figures produites par Graphies pour le ministère français de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable
et de l’Aménagement du territoire

Aléa

Vulnérabilité

Éléments exposés

Risque

SéismeRupture de barrage
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En misant sur l’aléa et la vulnérabilité, cette conception du risque favorise la
compréhension des causes à l’origine des risques et l’identification des
mesures les plus efficaces permettant d’en réduire l’importance. Dans plusieurs
situations, les possibilités de réduire les risques reposent essentiellement sur la
diminution de la vulnérabilité. Nul ne peut réduire les probabilités d’occur-
rence d’un séisme ou limiter son intensité. Une communauté désireuse de
réduire les risques associés à un tremblement de terre devra inévitablement
travailler à réduire sa vulnérabilité, notamment par une meilleure sensibilisa-
tion du public ou par l’établissement de normes de construction offrant une
plus grande résistance des bâtiments aux séismes.

1.2.2 UN ÉLÉMENT DYNAMIQUE DES COLLECTIVITÉS

Un autre aspect à considérer est le fait que le profil des aléas et de la vulnéra-
bilité d’un milieu évolue en fonction des activités humaines qui y sont réalisées.
À titre d’exemple, la construction de résidences à l’intérieur d’une zone
exposée à des inondations accroît la vulnérabilité de la collectivité à cet aléa
et, du même coup, l’importance du risque.

Dans certaines circonstances, l’activité humaine peut aussi être à l’origine de
l’augmentation de l’importance des aléas. Par exemple, la crue d’une rivière
qui, à la base, constitue un phénomène purement naturel, est susceptible de
s’accroître en fréquence et en intensité à la suite d’activités humaines réalisées
sur le territoire de son bassin versant. Pensons notamment au développement
urbain et à l’imperméabilisation des surfaces qu’il implique, à la déforestation
et au drainage agricole qui peuvent accélérer et augmenter l’apport en eau à
la rivière et ainsi causer des inondations plus fréquentes et plus importantes.
Du même coup, cette situation pourra également accentuer l’érosion et les
probabilités de mouvements de terrain.

Le risque : un terme utilisé pour décrire différentes réalités

Un des obstacles à une compréhension commune du concept de risque
parmi les divers acteurs tient au fait que même dans le langage courant en
matière de sécurité civile, le terme risque est souvent utilisé pour décrire
des réalités différentes. Ainsi, en plus de signifier la « combinaison de la
probabilité d’occurrence d’un aléa et des conséquences pouvant en résul-
ter sur les éléments vulnérables d’un milieu donné », on constate que le
mot risque est fréquemment utilisé pour désigner uniquement le
phénomène ou l’événement en cause (inondation, séisme, etc.). Il est donc
utilisé dans ce cas comme substitut au terme aléa. On observe également
une variante à ce dernier usage, alors que le terme risque est parfois utilisé
pour exprimer la probabilité d’occurrence d’un aléa donné. Le développe-
ment d’une compréhension commune de ce concept passe donc par une dis-
tinction claire entre le risque et l’aléa.

Ministère de la Sécurité publique
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À une autre échelle, les activités humaines qui génèrent des gaz à effet de serre
et causent le réchauffement planétaire sont aussi appelées à augmenter la
fréquence et l’intensité de phénomènes météorologiques extrêmes à l’origine de
plusieurs sinistres.

Les risques et, par conséquent, les sinistres doivent donc être considérés
comme le résultat des interactions étroites et complexes entre la société et
l’environnement. On note également que les risques n’existent pas séparément.
Ils sont en interaction au sein d’une collectivité et peuvent se combiner pour
alors accroître leur importance.

Suivant l’évolution des aléas et de la vulnérabilité, les risques représentent
ainsi des éléments dynamiques des collectivités et des milieux qui évoluent en
fonction des décisions prises et des actions réalisées quotidiennement. Selon
la nature de ces dernières, l’importance du risque pourra diminuer ou aug-
menter. Le risque ne doit donc pas être perçu comme statique et considéré
comme une menace extérieure susceptible d’affecter le milieu de façon
accidentelle et ponctuelle. Il doit plutôt être vu comme le résultat du fonc-
tionnement courant de la collectivité.

Image modifiée, Gilles Potvin, © Le Québec en images, CCDMD
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1.3 LA PERCEPTION DES RISQUES

La question de la perception des risques représente un aspect indissociable du con-
cept de risque. La façon dont ce concept est abordé variant souvent elle-même
d’un individu ou d’un groupe à l’autre, on comprend aisément que la perception
associée à un risque donné pourra aussi différer considérablement selon les per-
sonnes et les situations en cause. La perception des risques est ainsi empreinte d’un
fort caractère subjectif et conditionnée par de nombreux éléments.

1.3.1 ÉLÉMENTS CONDITIONNANT LA PERCEPTION DES RISQUES

Une des premières observations que l’on peut faire à l’égard de la perception
des risques porte sur le fait qu’elle est généralement marquée par la relation
que chacun des acteurs entretient par rapport au risque. La perception est en
effet conditionnée par des facteurs tels que les valeurs, le statut social, la for-
mation, les connaissances, la philosophie, la culture d’origine ou les croyances
des personnes ou des groupes concernés.

Au-delà de ces considérations générales, diverses études ont montré que,
selon l’aléa en cause et le risque en lui-même, plusieurs facteurs peuvent avoir
une influence sur la perception des risques 15. 

15. PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT, Évaluation de la vulnérabilité et des
risques, PNUD, Programme de formation à la gestion de catastrophes, 1991, p. 19.

CHARTIER J. et GABLER, S., La communication des risques et le gouvernement. Théorie et applica-
tion à l’Agence canadienne d’inspection des aliments, Agence canadienne d’inspection des aliments,
Direction générale des affaires publiques et réglementaires, 2001, consulté en ligne :
www.inspection.gc.ca/francais/corpaffr/publications/riscomm/riscommf.shtml

VERGRIETTE, Benoît, Perception du risque et participation du public, Agence française de sécurité sani-
taire de l'environnement et du travail (AFSSET), Janvier 2006, 6 p.
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Parmi ces facteurs, on note :

• le sentiment de contrôle ou de maîtrise (capacité que l’on croit 
avoir de maîtriser le risque);

• la familiarité (expérience personnelle en lien avec l’aléa);

• le temps (période de temps écoulée depuis le dernier événement 
de même nature);

• l’incertitude scientifique (niveau d’incertitude associé à la connaissance
du risque);

• le degré de confiance dans les institutions (compétence perçue et crédi-
bilité de ou des institutions responsables du risque ou de sa gestion);

• le caractère involontaire (risque imposé à un groupe par opposition à un
risque subi volontairement);

• l’injustice ou l’iniquité dans l’exposition (risque considéré comme injuste-
ment imposé à des groupes particuliers – enfants, personnes âgées, etc.);

• l’origine (risque considéré plus dangereux lorsque occasionné par l’activité
humaine par opposition à un risque d’origine naturelle);

• l’attention médiatique (couverture accordée par les médias des sinistres
ou événements découlant du risque);

• l’effroi suscité par le risque (fait référence à l’horreur inspirée 
par la manifestation de l’aléa, son intensité et ses conséquences). 

L’évaluation de la perception des risques doit permettre de déterminer les dif-
férents facteurs qui conditionnent la façon dont les personnes et les groupes
exposés perçoivent le risque. Elle doit permettre particulièrement d’apprécier
leur sentiment d’insécurité à l’égard du ou des risques en cause. Im
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Image modifiée, Dan Bellemare,© Le Québec en images, CCDMD
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Image modifiée, P.-É. Larivière, 
© Le Québec en images, CCDMD

La perception des risques peut varier dans le temps et dans l’espace. Elle peut se
transformer à la suite d’événements et de leur évaluation ou encore selon l’in-
formation reçue ou les échanges et les confrontations d’idées entre les acteurs.

1.3.2 LIENS ENTRE PERCEPTION ET ACCEPTABILITÉ DES RISQUES

L’importance attribuée à la perception des risques tient largement au fait
qu’elle constitue, selon nombre d’observations, un facteur déterminant, pour
une personne ou un groupe, dans la décision d’accepter ou de tolérer un
risque. Ainsi, plusieurs études tendent à démontrer que l’acceptabilité d’un
risque a généralement peu de liens avec le niveau réel de risque en cause.

À titre d’exemple, l’acceptabilité d’un risque est souvent fonction des avan-
tages qu’on en retire en y étant exposé ou des ressources qui sont disponibles
pour y faire face. De même, les risques auxquels on s’expose volontairement et
pour lesquels on a le sentiment de pouvoir en être épargné, tels que conduire
une voiture ou fumer la cigarette, ont généralement un niveau d’acceptabilité
plus grand que ceux qui sont imposés. Des études révèlent d’ailleurs à cet effet
que la tolérance aux risques volontaires peut être jusqu’à 1 000 fois plus
élevée que pour un risque involontaire 16. 

Des risques familiers auxquels on a été confronté de nombreuses fois peuvent
donc être considérés à tort comme négligeables et, par conséquent, peu pris
en compte. À l’inverse, des événements spectaculaires, souvent très médiatisés
comme les accidents aériens et les homicides, sont dans bien des situations
perçus comme plus fréquents qu’ils ne le sont en réalité 17.

Ces divers constats à l’égard de la perception des risques mettent donc en évi-
dence la nécessité de tenir compte de ce facteur dans la communication des
risques. 

16. PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT, Évaluation de la vulnérabilité 
et des risques, PNUD, Programme de formation à la gestion de catastrophes, 1991 p. 20.

17. PERRETTI-WATEL, Patrick, La société du risque, Paris : La Découverte, 2001, p. 24.

Ministère des Transports



Saint-Amable (Montérégie), mai 1990
Ministère de la Sécurité publique 
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QU’EST-CE QU’UN SINISTRE?

2.1 DÉFINITION ET CARACTÉRISTIQUES

Plusieurs définitions différentes du mot sinistre ou catastrophe se trouvent
dans la littérature internationale en sécurité civile 18. Parmi les caractéristiques
qui sont le plus souvent mises en évidence pour décrire ce qu’est un sinistre,
il y a principalement le fait qu’il s’agit d’une situation où : 

• le fonctionnement normal d’une communauté ou d’une société 
est fortement perturbé;

• des pertes de vie, matérielles, économiques ou environnementales 
importantes sont observées;

• le milieu affecté n’est pas en mesure, avec les ressources et les capacités
dont il dispose, de faire face aux conditions et aux conséquences
découlant de la manifestation de ou des aléas.

25

Co
nc

ep
ts

 d
e 

ba
se

 e
n 

sé
cu

rit
é 

ci
vi

le

18. L’usage courant du terme sinistre, dans le sens utilisé dans ce document, dans la Loi sur la sécurité
civile et, de façon générale, par les acteurs québécois du domaine, constitue une réalité propre au
Québec. Ailleurs dans la francophonie, le terme sinistre est peu utilisé. C’est plutôt l’usage du terme
catastrophe qui est privilégié pour décrire la même situation. On note également dans certains milieux 
et par certaines organisations l’emploi du terme désastre.

2

Saguenay (Chicoutimi), juillet 1996 
Jeannot Lévesque 

Saguenay (Chicoutimi), juillet 1996 - Richard Girouard



Selon l’aléa en cause et les circonstances dans lesquelles celui-ci se manifeste,
les sinistres peuvent être soudains ou progressifs. À titre d’exemple, le sinistre
découlant d’un séisme ou d’une tornade a un caractère soudain. À l’inverse,
celui associé à une sécheresse ou à une canicule est de nature progressive.

Les conséquences associées aux sinistres peuvent être très variées et de nature
tangible ou intangible. Parmi les principales conséquences observées, on note :

• les décès et les blessures (blessures physiques ou morales);

• les dommages physiques ou matériels aux bâtiments et aux infrastructures
(résidences, infrastructures névralgiques, biens patrimoniaux, etc.);

• les perturbations sociales (déplacements et relogements de personnes,
interruptions de services, pertes de cohésion sociale, conflits, etc.);

• les perturbations économiques (productions économiques perdues, pertes
d’emploi, baisses d’achalandage, diminutions de la valeur marchande des
biens, etc.);

• les dommages à l’environnement (contaminations de l’eau, de l’air, du sol,
pertes sur le plan de la diversité biologique, dégradations d’écosystèmes clés,
etc.).
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Sud-ouest du Québec, 
janvier 1998
Hydro-Québec 

Au sens de la Loi sur la sécurité civile, un sinistre est un événement qui
cause de graves préjudices aux personnes ou d’importants dommages
aux biens et exige de la collectivité affectée des mesures inhabituelles.
Il est à noter que cette définition ne reproduit pas la formulation exacte
et complète que l’on trouve dans la loi mais en respecte l’esprit. La défi-
nition de la loi intègre aussi des exemples d’aléas dont la manifestation
peut conduire à une telle situation et apporte une distinction entre les
sinistres majeurs et les sinistres mineurs.

Sud-ouest du Québec, janvier 1998 - Hydro-Québec 
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Québec (Sainte-Foy), mars 1979 
Ministère de la Sécurité publique 

Sinistre et situation d’urgence

Il importe de faire une distinction entre un
sinistre et une situation d’urgence. Au sein
des collectivités, les situations d’urgence
surviennent régulièrement, voire sur une
base quotidienne dans plusieurs milieux
urbains. Ces situations interpellent un ou
plusieurs intervenants de première ligne
tels que les pompiers, les policiers, les tech-
niciens ambulanciers ou le personnel de
services de travaux publics ou de transport.
Il s’agit par exemple, d’accidents de la route, d’incendies de résidence ou d’in-
terventions auprès de personnes malades ou blessées. Bien que ces situations
soient susceptibles de porter atteinte à l’intégrité physique ou psychologique
d’une ou de plusieurs personnes, de causer des dommages aux biens ou à l’en-
vironnement et nécessitent une intervention rapide, elles ne dépassent pas,
toutefois, les capacités à réagir du milieu. Les procédures normales et les
ressources disponibles au sein de la collectivité sont adéquates et permettent
de faire face à la situation. 

À la différence, les sinistres constituent des situations dont les conséquences et
les enjeux en cause pour la collectivité sont plus importants et étendus. Ils
requièrent la mobilisation et l’engagement d’acteurs de divers secteurs d’acti-
vité et de paliers organisationnels allant au-delà des intervenants de première
ligne. De même, alors que pour les situations d’urgence les ressources
disponibles dans la collectivité suffisent pour répondre à la situation, dans le
cas des sinistres le milieu affecté n’est pas en mesure de faire face à la situa-
tion avec les ressources et les capacités dont il dispose et doit donc faire appel
à de l’aide extérieure.

S’il est aisé de faire la distinction entre une situation d’urgence et un sinistre
en théorie, dans la pratique on note cependant que la démarcation entre ces
deux situations n’est pas toujours facile à établir. Plusieurs situations aux-
quelles les collectivités peuvent être confrontées présentent ainsi des carac-
téristiques qui dépassent les conditions généralement associées aux situations
d’urgence sans pour autant constituer un sinistre. On note enfin que ce qui
représente une situation d’urgence dans une communauté peut constituer un
sinistre dans une autre.

Saguenay (Saint-Jean-Vianney), mai 1971 - Ministère de la Sécurité publique 

Ministère des Transports



2.2 ÉVOLUTION DE LA CONCEPTION DES SINISTRES

La tendance passée était de considérer les sinistres comme des événements
improbables contre lesquels on ne peut rien faire. Cette vision fataliste, encore
partagée par certains, amenait les sociétés à percevoir ces situations et leurs
conséquences uniquement à travers la manifestation d’un aléa. Pour décrire le
sinistre et ses effets, on traitait donc essentiellement de l’occurrence du
phénomène comme l’inondation, le séisme ou l’accident industriel, et de son
intensité.

Les sinistres, particulièrement ceux d’origine naturelle, étaient souvent perçus
comme des manifestations de la volonté de Dieu. Ils étaient aussi fréquem-
ment associés à des malchances. Cette perspective entretenait la passivité et
alimentait le sentiment d’impuissance de l’homme face aux éventuels sinistres.
Elle encourageait une approche réactive et condamnait du même coup les
communautés à des interventions de secours récurrentes et à des pertes de
plus en plus fréquentes et importantes.

La conception des risques qui s’est développée depuis la seconde moitié des
années 1990 conduit désormais à considérer les sinistres comme le résultat de
la manifestation d’un aléa sur un territoire où se trouvent des éléments vul-
nérables à celui-ci. Cette perspective met donc en évidence les interactions entre
l’aléa et la vulnérabilité du milieu où il se produit. Le risque étant associé au
domaine du probable et les sinistres à celui du réel, ces derniers peuvent
donc être considérés comme la matérialisation ou la concrétisation du risque. 

Cette approche met notamment en évidence le fait que les sinistres ont des
causes multiples. Ils sont plus que le résultat d’un phénomène ou d’un événe-
ment ponctuel qui se produit à un moment précis. Ils découlent tout autant
de conditions parfois latentes, qui sont présentes dans le milieu avant la mani-
festation de l’aléa et se révèlent lorsque celui-ci survient. Ces conditions, qui
constituent des facteurs de vulnérabilité, peuvent être notamment la faible
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Gaspé (Rivière-au-Renard), août 2007 
Ministère de la Sécurité publique

Mont-Saint-Hilaire (Montérégie), décembre 1999 - Gilles Renaud
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Ministère de la Sécurité publique

résistance des bâtiments et des infrastructures, la méconnaissance des risques et
des consignes à suivre en cas de sinistre, le manque de ressources et de prépa-
ration pour faire face à l’aléa, l’absence de systèmes d’alerte, la pauvreté et les
tensions sociales. 

Cette façon de concevoir les sinistres incite les divers acteurs de la société à
reconnaître et à accepter leurs responsabilités à l’égard des conséquences
potentielles de l’aléa. En plus de mieux traduire la réalité, elle permet de pren-
dre pleinement conscience des moyens à la disposition des collectivités pour
prévenir les sinistres ou en atténuer les effets.

L’annexe 3 présente une synthèse des concepts d’aléa, de vulnérabilité, de
risque et de sinistre. On y expose les principaux paramètres permettant de
déterminer l’importance de l’aléa et le niveau de vulnérabilité, le risque
comme résultat de la combinaison de ces deux éléments et le sinistre comme
l’effet possible de la matérialisation du risque.

Une perspective à considérer

« En mettant l’accent sur les interactions aléa - vulnérabilité, cela 
nous amène à concevoir les sinistres comme le résultat de considérations
rationnelles relevant des questions suivantes :

• OÙ construisons-nous?

• QUE construisons-nous?

• COMMENT construisons-nous?

• QUELLES MESURES mettons-nous en place pour protéger 
ce que nous construisons? »

Richard Stuart Olson, Department of Political Science, Florida International University
Vincent T. Gawronski, Division of Behavioral and Social Sciences, Birmingham Southern College

Ministère de la Sécurité publique



Richard Girouard 
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LA NOTION DE RÉSILIENCE

3.1 DÉFINITION, ORIGINE ET CONCEPTION

En parallèle avec l’importance grandissante accordée à la vulnérabilité émerge
en sécurité civile la notion de résilience. Celle-ci se présente comme étant

l’aptitude d’un système, d’une collectivité ou d’une société potentiellement
exposé à des aléas à s’adapter, en résistant ou en changeant, en vue
d’établir et de maintenir des structures et un niveau de fonctionnement
acceptables 19. La résilience se rapporte donc principalement à la capacité de
résister aux situations présentant des dangers avec un minimum de dommages
et de s’en relever efficacement par la suite.

La notion de résilience tire son origine du domaine de la métallurgie où elle
désigne la capacité d’un métal à résister aux chocs. Elle a ensuite été appliquée
à divers secteurs d’activité, notamment en psychologie où elle est utilisée pour
décrire la capacité d’une personne de subir une épreuve et de s’en remettre, et
en écologie où elle désigne la capacité d’un écosystème à faire face aux per-
turbations et aux changements. Son utilisation en sécurité civile remonte aux
années 1990 et se répand aujourd’hui parmi les gouvernements et les organisa-
tions partout dans le monde.

3

19. Définition adaptée de celle de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention 
des catastrophes.

La « petite maison blanche » 
de Saguenay : symbole 
québécois de résilience
Promotion Saguenay inc. 

Luc Lavigueur
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La résilience constitue en quelque sorte l’opposé de la vulnérabilité. Par exem-
ple, l’adoption de normes de construction permettant une plus grande résis-
tance des bâtiments aux séismes, aux vents violents ou aux incendies, a pour
effet d’accroître la résilience de la collectivité aux effets potentiels de ces
aléas et, par le fait même, de réduire sa vulnérabilité à ce genre de
phénomène. Tout comme la vulnérabilité, la résilience est complexe et com-
porte plusieurs facettes associées aux conditions physiques, sociales,
économiques et environnementales d’un milieu.

3.2 QU’EST-CE QU’UNE COLLECTIVITÉ
RÉSILIENTE?

Une collectivité résiliente représente le résultat de conditions et de
caractéristiques permettant d’éviter la manifestation d’un aléa
lorsque c’est possible, de limiter ses probabilités d’occurrence, de
lui offrir une résistance lorsqu’il survient et de s’en remettre
adéquatement. Ces conditions et ces caractéristiques sont
présentes au sein d’un milieu avant même la manifestation de
l’aléa. Il peut s’agir de la vitalité et de la solidarité sociale, de la
prospérité et de la diversité économique, d’un environnement
naturel de qualité, d’une population en santé, d’une bonne con-
naissance des risques, de la présence de systèmes d’alerte, de la
prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire et
dans les codes de construction, d’une bonne préparation aux sinis-
tres ou d’une population bien informée.

Quatre composantes ou propriétés principales permettent d’ap-
précier la résilience d’un milieu. Celles-ci sont 20 21 : 

• la robustesse, qui se rapporte à la résistance et à la force
intrinsèque des éléments du milieu;

• la redondance, qui est associée aux propriétés des systèmes
et qui consiste à disposer de choix ou de moyens de rechange
pour faire face à une défaillance;

• la capacité de prise en charge, qui est liée à l’aptitude des personnes 
et des organisations à trouver les solutions appropriées, à mobiliser les
ressources nécessaires et à mettre en place les moyens pour faire face 
à une situation;

• la rapidité, qui concerne la vitesse avec laquelle les perturbations 
peuvent être réduites, les sommes financières et autres ressources rendues
disponibles et les restaurations effectuées.

20. Adapté d’une présentation réalisée par Kathleen Tierney, directrice du Natural Hazards Center 
de Boulder au Colorado (University of Colorado), à l’occasion du 3e Symposium du Réseau canadien 
d’étude des risques et dangers qui s’est tenu à Montréal du 11 au 13 octobre 2006.

21. TIERNEY, Kathleen et BRUNEAU, Michel, Conceptualizing and Measuring Resilience: A Key to Disaster
Loss Reduction, TR News, No. 250, May-June 2007, Transportation Research Board, p. 14-17.

Hydro-Québec 
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Image modifiée, Denis Chabot, 
© Le Québec en images, CCDMD

On peut accroître la résilience d’une collectivité ou d’une organisation en agis-
sant sur les plans suivants 22 : 

• technique, soit l’état et la localisation des infrastructures essentielles 
ainsi que des systèmes et des équipements névralgiques du milieu;

• organisationnel, à savoir les caractéristiques et le dynamisme 
des organisations et des institutions;

• social, c’est-à-dire les caractéristiques et le dynamisme des communautés
et des populations;

• économique, soit les caractéristiques et le dynamisme de l’économie
locale et régionale ainsi que des entreprises qui la composent.

On peut également ajouter à ces éléments permettant d’accroître la résilience,
les actions de nature environnementale tels que le fait d’intervenir pour pro-
téger ou pour restaurer les écosystèmes jouant un rôle clé dans l’atténuation
de certains aléas.

3.3 OBSERVATIONS GÉNÉRALES RELATIVES 
À LA RÉSILIENCE

L’intérêt de la résilience est qu’elle aborde la situation dans une perspective
positive et globale. Elle met l’accent sur ce qu’une communauté peut faire
pour elle-même et sur les moyens dont elle dispose pour accroître ses capa-
cités. Elle offre donc aux collectivités un défi à relever, ce qui est susceptible
de contribuer non seulement à une meilleure résistance aux sinistres, mais
aussi à améliorer la sécurité, le bien-être et la qualité de vie de la population. 

La notion de résilience considère ainsi l’ensemble des caractéristiques d’une
collectivité, ce qui permet d’établir des liens avec d’autres enjeux et préoccu-
pations des sociétés modernes. Une plus grande vitalité économique et la
réduction de la pauvreté peuvent donc, à titre d’exemple, générer des béné-
fices en sécurité civile et dans d’autres sphères d’activité. 

Bien qu’il convienne de déployer tous les efforts pour éviter les sinistres, il faut
toutefois reconnaître qu’aucune collectivité ne peut éliminer complètement
tous les risques et être à l’abri des sinistres. Le risque zéro n’existant pas, la
notion de résilience en sécurité civile tient pour acquis que chacune des com-
munautés peut être confrontée à un sinistre et doit, dans cette perspective,
développer ses capacités en vue de limiter les effets néfastes de ces situations.

Ainsi, on doit concevoir la résilience comme un idéal à poursuivre. Aucun
milieu ne pouvant se protéger contre tous les aléas naturels ou anthropiques,
une « collectivité résiliente à l’égard des sinistres » se présente comme celle
qui, en fonction des aléas auxquels elle est exposée et des connaissances
disponibles, est conçue et développée en vue de la rendre la plus sécuritaire
possible 23.

22. Présentation réalisée par Kathleen Tierney (voir note précédente).

23. TWIGG, John, Characteristics of a Disaster-resilient Community: A Guidance Note, Version 1, Disaster
Risk Reduction Interagency Coordination Group, August 2007, p. 6.
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Image satellite exposant le panache 
de fumée laissé par plusieurs des

incendies de forêt survenus dans les
régions Côte-Nord et Saguenay – 

Lac-Saint-Jean en juin 2005
Image modifiée, NASA, 

© Le Québec en images, CCDMD NASA 

Ville de Chibougamou
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Chibougamau (Nord-du-Québec),
juin 2005
Ville de Chibougamou 

CONCLUSION

On constate que la façon d’aborder et de concevoir les notions de risque et de
sinistre a considérablement évolué au cours des dernières décennies. Désormais,
le risque est considéré comme le résultat de la combinaison de deux éléments :
l’aléa et la vulnérabilité. De même, le sinistre ne s’explique plus uniquement par
la manifestation de l’aléa, mais plutôt par le résultat de l’interaction entre le
phénomène qui survient et la vulnérabilité du milieu où il se produit. 

Cette conception des risques et des sinistres apparaît nettement plus con-
forme aux réalités d’aujourd’hui. Elle permet notamment de mieux cibler les
causes à l’origine des risques et des sinistres. De plus, elle contribue à une
meilleure compréhension des enjeux en cause et des moyens pouvant assurer
la réduction des risques et des conséquences associées aux sinistres.

Les dernières décennies ont également été marquées par l’émergence de la
notion de résilience. Son intérêt repose entre autres sur le fait qu’elle présente
une perspective positive et globale aux collectivités. Le développement de la
résilience contribue ainsi non seulement à la réduction des risques mais égale-
ment au bien-être général de toute la communauté.

Devant l’évolution des notions de base en sécurité civile et la disparité des
approches préconisées en la matière, l’établissement de ces concepts par le
ministère de la Sécurité publique est de nature à favoriser le développement
d’une vision commune parmi tous les acteurs du domaine. L’appropriation de ces
concepts par les divers intervenants devrait notamment faciliter la concertation
et la communication entre eux et contribuer à une meilleure coordination des
actions réalisées.

Au-delà des concepts, c’est toute la sécurité civile qui a connu une évolution
profonde au cours des dernières décennies. Cette situation conduit aujourd’hui
à aborder le domaine dans une perspective beaucoup plus large et dynamique
que par le passé. Elle place la sécurité civile au cœur des préoccupations et des
enjeux de la société moderne et mène à l’adoption d’une approche globale et
intégrée qui interpelle tous les acteurs de la société et requiert de leur part une
bonne compréhension des concepts de base en la matière.

Chibougamau (Nord-du-Québec),
juin 2005
Ville de Chibougamou 
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Niveau de conséquences et de dommages potentiels, au
regard de la probabilité d’occurrence d’un aléa, qu’une
société, une communauté ou une organisation considère
acceptable tenant compte des conditions sociales,
économiques, politiques, culturelles, techniques et envi-
ronnementales du moment.

Phénomène, manifestation physique ou activité humaine
susceptible d’occasionner des pertes en vies humaines ou
des blessures, des dommages aux biens, des perturbations
sociales et économiques ou une dégradation de l’envi-
ronnement (chaque aléa est entre autres caractérisé en
un point donné, par une probabilité d’occurrence et une
intensité données).

Somme ou combinaison de toutes les forces et ressources
disponibles au sein d’une collectivité, d’une société ou
d’une organisation qui peuvent concourir à la réduction
des risques ou des conséquences découlant de la mani-
festation d’un aléa.

Atteinte ou dommage porté aux populations, aux biens
et aux autres éléments d’un milieu touché par la mani-
festation d’un aléa.

Élément tangible ou intangible d’un milieu, susceptible
d’être affecté par un aléa naturel ou anthropique et de
subir des préjudices ou des dommages.

Situation par laquelle sont mis en relation, dans un
milieu donné, un aléa potentiel et les éléments pouvant
être soumis à sa manifestation.

Caractéristique sociale, économique, physique (maté-
rielle) ou naturelle susceptible de rendre une collectivité
ou un élément exposé plus vulnérable à la manifestation
d’un ou de plusieurs aléas.

Degré de vraisemblance associé à la manifestation d’un
aléa d’une intensité donnée (la probabilité d’occurrence
peut s’exprimer de façon qualitative ou quantitative).

Aptitude d’un système, d’une collectivité ou d’une société
potentiellement exposé à des aléas à s’adapter, en résistant
ou en changeant, en vue d’établir et de maintenir des
structures et un niveau de fonctionnement acceptables.

ANNEXE 1
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Image modifiée, Gilles Potvin, 
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ACCEPTABILITÉ 
DU RISQUE :

ALÉA :

CAPACITÉ :

CONSÉQUENCE :

ÉLÉMENT EXPOSÉ :

EXPOSITION :

FACTEUR DE
VULNÉRABILITÉ :

PROBABILITÉ 
D’OCCURRENCE :

RÉSILIENCE :



RISQUE :

SÉCURITÉ CIVILE :

SENSIBILITÉ :

SINISTRE :

VULNÉRABILITÉ :

Sud-ouest du Québec, janvier 1998 
Sûreté du Québec
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Hydro-Québec 

Combinaison de la probabilité d’occurrence d’un aléa et
des conséquences pouvant en résulter sur les éléments
vulnérables d’un milieu donné. 

Ensemble des actions et des moyens mis en place à tous les
niveaux de la société dans le but de connaître les risques,
d’éliminer ou de réduire les probabilités d’occurrence des
aléas, d’atténuer leurs effets potentiels ou, pendant et après
un sinistre, de limiter les conséquences néfastes sur le
milieu.

Proportion dans laquelle un élément exposé, une collec-
tivité ou une organisation est susceptible d’être affecté
par la manifestation d’un aléa.

Événement qui cause de graves préjudices aux personnes
ou d’importants dommages aux biens et exige de la col-
lectivité affectée des mesures inhabituelles.

Condition résultant de facteurs physiques, sociaux,
économiques ou environnementaux, qui prédispose les
éléments exposés à la manifestation d’un aléa à subir des
préjudices ou des dommages. 
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Cette typologie est présentée à titre indicatif afin de faciliter la nomenclature
des divers aléas pouvant survenir. Dans les faits, le classement des aléas selon
leurs origines ne peut être considéré comme une règle absolue. À titre d’ex-
emple, il devient de plus en plus difficile d’affirmer dans les sociétés modernes
qu’une inondation ou un mouvement de terrain sont des phénomènes stricte-
ment naturels, puisque plusieurs facteurs humains peuvent influer sur leur
manifestation et leur intensité. De même, certains types d’aléas tels que les
incendies de forêt, les pénuries et les contaminations peuvent avoir une origine
tant naturelle qu’anthropique.

ALÉAS NATURELS

Hydrométéorologiques

• Avalanche
• Brouillard
• Feu de broussailles
• Foudre et orage violent
• Grêle
• Incendie de forêt
• Inondation 

- Crue d’un plan d’eau (pluviale, nivale, mixte et d’embâcle)
- Grande marée
- Refoulement de réseaux d’eaux pluviales ou d’assainissement
- Remontée de la nappe phréatique
- Ruissellement (urbain, périurbain ou rural)
- Stagnation d’eaux pluviales

• Onde de tempête (submersion marine)
• Ouragan
• Sécheresse
• Température extrême 

- Vague de froid
- Vague de chaleur

• Tempête
- Neige
- Verglas
- Pluie

• Tornade et vent violent

Géologiques

• Chute de météorite
• Mouvement de terrain 

- Affaissement de sol et effondrement
- Écroulement et chute de blocs
- Érosion (littorale, fluviale, etc.)
- Glissement de terrain (superficiel, rotationnel, coulée argileuse, etc.)
- Tassement par retrait

• Orage magnétique

ANNEXE 2

TYPOLOGIE DES ALÉAS



• Séisme
• Tsunami

Biologiques

• Contamination d’origine naturelle
• Épidémie
• Infestation
• Pandémie

ALÉAS ANTHROPIQUES

Accidentels (aléas technologiques)

• Accident de transport 
- Associé au déplacement collectif des personnes et des marchandises autres

que des matières dangereuses (aérien, ferroviaire, maritime, routier)
- Mettant en cause des matières dangereuses (incendie, explosion, fuite ou

émission)
• Accident industriel

- Explosion
- Fuite ou émission de matières dangereuses
- Incendie

• Accident nucléaire et émission radioactive 
• Chute de débris spatiaux
• Contamination d’origine anthropique
• Effondrement de structure ou de bâtiment
• Incendie majeur et conflagration 
• Panne (énergétique, de télécommunications, informatique, etc.)
• Pénurie (denrées alimentaires, carburants, etc.)
• Rupture de barrage

Intentionnels

• Acte terroriste (explosif, chimique, biologique, radiologique, nucléaire,
cyberterrorisme)

• Crime majeur (tuerie, incendie criminel, etc.)
• Désordre social (émeute, pillage, manifestation, sabotage, insurrection et

autres actes de malveillance)
• Guerre

Liés à la dégradation de l’environnement

• Amincissement de la couche d’ozone
• Changements climatiques
• Contamination du sol
• Déforestation
• Désertification
• Fonte du pergélisol
• Hausse du niveau de la mer
• Perte de biodiversité
• Pollution
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